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À l’instar de toute société de droit, l’Église catholique romaine dispose d’une Administration exerçant une activité administrative susceptible d’être soumise à un contrôle juridictionnel. Cet ouvrage décrit de manière systématique les actes administratifs canoniques ainsi que la procédure légale de résolution des conflits qu’ils peuvent générer.




PRÉFACE

Dans le gouvernement ordinaire de l’Église, qu’il s’agisse des Églises particulières, des instituts religieux ou des sociétés de vie apostolique, la pratique administrative est constante, soit qu’elle crée des normes particulières, soit qu’elle inflige ou en déclare une peine. Il importe donc que la pratique administrative soit encadrée par le droit et que des procédures de recours et de contrôle garantissent le respect du droit des destinataires de l’acte et l’absence d’arbitraire de la part du supérieur. Ce sont ces mesures de contrôle que notre auteur a voulu mettre particulièrement en lumière dans ce traité qui expose de manière claire l’ensemble du droit administratif en vigueur dans l’Église latine.

La deuxième partie de l’ouvrage, la plus importante, examine tous les aspects du contentieux administratif canonique. Ces pages aideront les ordinaires et les supérieurs majeurs à mieux cerner leurs droits et obligations lorsqu’ils prennent des décisions par voie de décret particulier. Les titulaires d’un pouvoir exécutif qui émettent un décret particulier doivent recueillir toutes les informations appropriées et agir de manière à ne léser les droits de personne. Le destinataire d’un décret particulier dispose du droit de recours auprès du supérieur qui a publié le décret ou auprès du tribunal administratif.

L’Abbé Yatala met en lumière les discussions qui ont eu lieu au sujet de l’instauration d’un tribunal administratif par la conférence épiscopale. Actuellement la Signature Apostolique est l’unique tribunal administratif dans l’Église.

Ce livre est à la fois un guide pratique et une excellente introduction à l’étude du droit administratif dont on pressent qu’il devra recevoir encore quelques perfectionnements pour combler des lacunes qui apparaissent dans le dispositif actuel.

+Roland Minnerath

Archevêque de Dijon

Président du Conseil pour les questions canoniques de la Conférence des Évêques de France
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AVANT-PROPOS

L’ouvrage s’adresse d’abord aux personnes qui s’intéressent au droit administratif canonique, étudiants ou non, pour les aider à assimiler les notions et les procédures relatives à ce domaine du droit et qui traduisent la volonté du Législateur canonique d’encadrer l’activité administrative des Ordinaires. Il est au service de ces derniers ainsi qu’à celui de leurs administrés. Aux premiers, il offre un instrument d’inspiration pour l’adoption des actes administratifs particuliers dans le respect des normes canoniques et des droits des personnes. Pour les seconds, il constitue une aide précieuse dans la revendication et la défense de leurs droits, quant à la procédure à suivre pour la saisine de l’autorité compétente.

Cet ouvrage a vu le jour grâce au soutien de Monseigneur Roland Minnerath, Archevêque de Dijon. Qu’il trouve, ici, ma profonde gratitude.

CYNN




SIGLES ET ABRÉVIATIONS




	AAS
	Acta Apotolicæ Sedis



	c.
	canon



	cc.
	canons



	CCEO
	Codex canonum Ecclesiarum Orientalium du 18 octobre 1990



	CD
	Décret du 28 octobre 1965 sur la charge pastorale des Évêques dans l’Église « Christus Dominus »



	CIC
	Codex Iuris canonici



	CIC/17
	Code de droit canonique de 1917



	CIC/83
	Code de droit canonique de 1983



	CLSA
	Convention of the Canon Law Society of America



	DC
	La Documentation Catholique



	PB
	Constitution Apostolique Pastor Bonus du 28 juin 1988



	REU
	Constitution Apostolique Regimini Ecclesiæ Universæ du 15 août 1967



	T.S.S.A.
	Tribunal Suprême de la Signature Apostolique
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